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Nouveau président pour le 
Québec pour Saint-Laurent 
Vision 2000

La nomination d’un nouveau 
président pour le Québec 
à SLV 2000.

Le long du Saint-Laurent, de 
nouvelles ententes pour la 
protection des terres humides

La contribution de la Société de 
conservation des milieux humides 
du Québec à la protection de 
nouveaux territoires situés en 
bordure de l’estuaire d’eau douce du 
Saint-Laurent.

Chronique ZIP

La ZIP de la rive nord de l’estuaire 
expérimente une technique de 
restauration de plages mise au point 
par deux citoyens de la région.
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Nouveau président pour le Québec 
pour Saint-Laurent Vision 2000

Depuis le début janvier de cette 
nouvelle année 2001, Me Jean 

Maurice Latulippe occupe la 
présidence pour le Québec de 
l’Entente de concertation Canada-
Québec sur le Saint-Laurent et prend 
ainsi la relève de M. George Arsenault 
qui occupait cette fonction depuis près 
de quatre ans. Me Latulippe se joint 
à son homologue pour le Canada, 
M. Jean-Pierre Gauthier, avec qui il 
coprésidera le Comité de gestion de 
l’entente.

Me Jean Maurice Latulippe est 
sous-ministre adjoint aux Politiques 
environnementales en matière d’eau 
et d’activités agricoles et municipales 
au ministère de l’Environnement du 
Québec depuis quelques mois. 

« Nous devons clarifier les modalités 
de gestion de l’eau, note Me Latulippe, 
notamment en regard des eaux 
souterraines et faire en sorte 
également que le Québec assume 
ses responsabilités à l’égard du 
Saint-Laurent ».

Me Latulippe est membre du Barreau 
et après quelques années de pratique 
privée en droit municipal, il est entré 
au gouvernement du Québec. Au 
ministère de l’Environnement depuis 
1990, il a occupé diverses fonctions 
de gestion, notamment dans le 
secteur municipal. Ses fonctions l’ont 
placé au cœur de l’action au regard 
de l’eau et c’est à titre de directeur 
des politiques du secteur municipal 
qu’il a été le porte-parole du ministre 
lors des travaux de la Commission 
sur la gestion de l’eau au Québec 
du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement.  Ses expériences 
seront précieuses dans ses nouvelles 
fonctions au sein de Saint-Laurent 
Vision 2000.  

Me Latulippe souligne que « c’est 
avec beaucoup d’enthousiasme que 
j’aborde ce nouveau mandat qui 
répond à mes préoccupations, pour 
cette source d’eau à caractère unique 
au Québec qu’est le Saint-Laurent, 
en vue d’assurer une gestion intégrée 
de la ressource, dans le respect des 
communautés qui y vivent ».g

Me Jean Maurice Latulippe
Photo : Environnement Québec
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Le long du Saint-Laurent, de 
nouvelles ententes pour la 
protection des terres humides
Fondée en 1996, la Société de 
conservation des milieux humides du 
Québec est une fiducie foncière sans 
but lucratif dont la mission principale 
est de protéger et de mettre en valeur 
les terres humides du Québec. Elle 
conclut des ententes de conservation 
volontaire avec les propriétaires de 
marais, de marécages et de 
tourbières, incitant ceux-ci à assurer 
la pérennité des milieux naturels. 
Grâce au soutien financier offert par 
l’intermédiaire du programme 
Interactions communautaires de Saint-
Laurent Vision 2000 (SLV 2000), la 
Société a établi des ententes, en 
1999 et en 2000, pour la protection 
de 65 ha supplémentaires de terres 
humides.

Au cours des dix dernières années, 
plusieurs organismes publics et 

privés de conservation ont exprimé 
le souhait que des fiducies foncières 
collaborent plus activement à la 
protection de la biodiversité sur les 
terres privées. La Société de 
conservation des milieux humides du 
Québec (SCMHQ) contribue, par ses 
activités, à répondre à cette demande. 
Son principal outil est l’intendance 
privée.

Deux des nouveaux territoires 
protégés par la SCMHQ sont situés 
en bordure de l’estuaire d’eau douce 
du Saint-Laurent. Il s’agit des réserves 
naturelles de Sainte-Anne-de-la-
Pérade et de Sainte-Croix-de-
Lotbinière. Un troisième territoire 
protégé, la réserve naturelle de la 
Rivière-du-Sud, se situe en bordure 
de la rivière Richelieu, l’un des 
principaux tributaires du Saint-Laurent 
visés par SLV 2000.

La réserve naturelle de 
Sainte-Anne-de-la-Pérade

La création de la réserve naturelle 
de Sainte-Anne-de-la-Pérade a été 
amorcée par la SCMHQ en 1997. 
Au cours de la dernière année, une 
superficie additionnelle de 21 ha a été 
ajoutée à la réserve, portant à 68 ha la 
superficie de terres humides protégée 
dans ce secteur.

Le territoire nouvellement protégé 
comprend notamment des érablières 
argentées matures, un type de 
marécage menacé dans la région 
de l’estuaire d’eau douce du Saint-
Laurent. Les terres humides de ce 
secteur constituent des habitats 
essentiels pour la faune. On y trouve 
entre autres le principal site de 
reproduction pour le poulamon 
atlantique le long du Saint-Laurent. 
Cette espèce entraîne des retombées 
économiques d’importance pour la 
région de Sainte-Anne-de-la-Pérade 
en raison de la pratique de la pêche 
blanche. En plus d’érablières 
argentées matures, ce secteur abrite 
des plantes menacées ou vulnérables 
de l’estuaire d’eau douce du Saint-
Laurent.

La réserve naturelle de Sainte-
Croix-de-Lotbinière

Dans la région Chaudière-
Appalaches, la SCMHQ a constitué 
un périmètre de protection de 7 ha 
en bordure de la réserve écologique 
de Pointe-Platon, une aire de 
conservation intégrale administrée par 
le ministère de l’Environnement du 
Québec. La nouvelle réserve naturelle 
de Sainte-Croix-de-Lotbinière vise 
notamment la protection de l’habitat 
des espèces menacées ou 
vulnérables qui y vivent. De plus, 

cet ajout au réseau québécois des 
aires protégées préserve un habitat 
de qualité pour la salamandre sombre 
du Nord, un amphibien susceptible 
d’être désigné menacé ou vulnérable 
en vertu de la Loi sur les espèces 
menacées ou vulnérables du Québec.

Cette réserve naturelle permet un 
nouvel accès au Saint-Laurent, qui 
pourra être utilisé à des fins 
éducatives, ainsi que pour la mise 
en œuvre de mesures d’urgence, par 
exemple si un déversement devait 
survenir dans ce secteur du fleuve.

La réserve naturelle de la 
Rivière-du-Sud

Finalement, dans la région du Haut-
Richelieu, la SCMHQ veille à la 
préservation d’un marécage de 38 ha 
situé sur la pointe du Gouvernement, 
au confluant de la rivière du Sud 
et de la rivière Richelieu. Cette 
nouvelle aire protégée constitue un 
habitat important pour quatre espèces 
désignées par le Comité sur le statut 
des espèces en péril au Canada 
(COSEPAC), soit la tortue-molle à 
épines, le petit blongios, la paruline 
azurée et le carex faux-lupulina. Cette 
dernière espèce possède aussi le 
statut d’espèce menacée en vertu de 
la Loi sur les espèces menacées 
ou vulnérables du Québec. Dans 
la nouvelle aire protégée se trouve 
également une chênaie bicolore, 
une communauté végétale rare 
au Québec.

Des ajouts importants pour la 
protection de la biodiversité du 
Saint-Laurent

Par ses activités, la SCMHQ contribue 
à la protection des milieux naturels du 
Saint-Laurent dans des secteurs où la 
majorité des terres humides sont de 
tenure privée. 

Pour information :

Société de conservation des milieux 
humides du Québec
Téléphone : (418) 821-4298
Télécopieur : (418) 821-4294
Courriel : scmhq@sympatico.ca g
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IMPLICATION COMMUNAUTAIRE

Le Comité ZIP de la 
rive nord de l’estuaire

Des citoyens engagés en faveur du 
Saint-Laurent
Année après année, on assiste au recul progressif des berges de la péninsule 
de Manicouagan en raison des marées et des tempêtes. Dans le but d’apporter 
une solution écologique et durable au problème de l’érosion, le Comité Zone 
d’intervention prioritaire (ZIP) de la rive nord de l’estuaire a entrepris, à l’été 
2000, l’expérimentation d’une technique de restauration de plages mise au point 
par deux citoyens de la région. De plus, chaque résidant a été invité à contribuer 
aux efforts de protection du Saint-Laurent en adoptant un code d’éthique 
concernant les activités couramment pratiquées sur ses berges. Ainsi, tant 
l’ingéniosité des riverains que leur amour pour le Saint-Laurent sont sollicités 
par le Comité ZIP dans l’atteinte des objectifs de protection, de conservation et 
de mise en valeur de ce dernier.

Plusieurs municipalités péninsulaires sont aux prises avec de graves 
problèmes d’érosion. Les propriétaires riverains tentent généralement de 

freiner l’action de la mer en enrochant les rives là où les dommages sont les 
plus importants. D’autres s’avouent vaincus face aux assauts répétés de la mer. 
Ce n’est pas le cas de MM. Lucien Maltais et Jean-Pierre Savard, de Baie-
Saint-Ludger, qui ont expérimenté pendant sept ans une nouvelle technique de 
restauration de plage. Leur approche a suscité un tel enthousiasme au sein du 
milieu régional qu’un projet visant une expérimentation à plus grande échelle et 
faisant l’objet d’un suivi scientifique rigoureux a vu le jour à l’été 2000.

Bénéficiant du soutien financier offert dans le cadre du programme Interactions 
communautaires de Saint-Laurent Vision 2000, le Comité ZIP de la rive nord 
de l’estuaire assure la direction de ce projet, auquel participent la MRC de 
Manicouagan, Hydro-Québec et l’Institut des sciences de la mer (ISMER). Il 
faut aussi souligner la contribution du parc nature de Pointe-aux-Outardes, de 
Kruger inc. — Scierie Manic, de Pêches et Océans Canada, de même que de 
Développement des ressources humaines Canada.

Une technique de restauration qui suscite beaucoup d’intérêt

Pendant l’été 2000, sept structures ont été mises en place dans les secteurs de 
Baie-Saint-Ludger et de Pointe-aux-Outardes. La technique est la suivante : des 
pieux de bois sont plantés dans le sable pour constituer une sorte de cage dans 
laquelle des têtes d’épinettes sont déposées, puis enfermées. À marée basse, 
on voit ainsi se dessiner des formes ressemblant à un sapin, que l’on appelle 
systèmes d’épis. Cette structure, mise au point après plusieurs années d’essais, 
semble permettre le meilleur ensablement des plages. En effet, pendant 
les tempêtes ou à marée haute, les systèmes d’épis laissent passer l’eau 

mais retiennent le sable en transit sur 
la plage. À long terme, les systèmes 
d’épis se remplissent de sable et 
les élévations ainsi créées agissent 
comme un brise-lames, diminuant 
l’action érosive de l’eau sur le talus 
situé en arrière de la plage. La 
mer devient donc une alliée dans 
la restauration et la protection des 
plages qu’elle érodait auparavant.

« Trois mois après l’installation de 
ces ouvrages, nous avons pu observer 
que plusieurs centimètres de sable 
s’étaient ajoutés à l’intérieur des 
systèmes d’épis, démontrant leur 
potentiel pour provoquer 
l’ensablement des plages », relate 
M. Nicolas Roy, coordonnateur du 
Comité ZIP de la rive nord de 
l’estuaire, précisant que cette méthode 
s’avère nettement plus écologique et 
moins coûteuse que l’enrochement. 
« Tout au long de la prochaine 
année, l’ISMER effectuera un suivi 
scientifique des ouvrages afin 
d’évaluer la valeur de cette technique 
pour contrer l’effet érosif des marées 
et des vagues sur le littoral. » D’autres 
épis seront mis en place au printemps 
2001, compte tenu des analyses des 
résultats préliminaires du suivi des 
ouvrages déjà construits.

En attente de leur brevet, les 
concepteurs de la technique 
nourrissent de grands espoirs quant 
à la commercialisation de l’expertise 
acquise tant au Québec qu’ailleurs 
dans le monde.

La protection du milieu côtier, 
c’est pour tout le monde!

S’il n’est pas à la portée de tous les 
citoyens de la ZIP de la rive nord de 
l’estuaire de concevoir une technique 
de restauration de plages, il n’en 
demeure pas moins que le Comité 
ZIP donne à chacun l’occasion de 
poser des gestes concrets en faveur 
de la protection du Saint-Laurent. En 



effet, à l’été 2000, on publiait un 
code d’éthique destiné aux usagers du 
Saint-Laurent dans cette région. Sous 
la forme d’un calepin de 36 pages 
intitulé Mon guide plein air… je m’en 
sers!

Le guide ne constitue pas un 
règlement, mais bien un moyen de 
sensibilisation des riverains visant à 
encourager, dans la pratique 
d’activités de plein air, l’adoption de 
comportements qui ne nuisent pas à la 
qualité de l’environnement.

En complément au code d’éthique, 
sept panneaux d’interprétation ont été 
conçus et seront installés, la saison 
prochaine, dans les municipalités des 
Escoumins, de Longue-Rive, de 
Sainte-Anne-de-Portneuf, d’Essipit et 
de Forestville. 

Le Comité ZIP de la rive nord de 
l’estuaire met en place des projets 
permettant aux populations riveraines 
d’être au cœur des actions qui 
favoriseront, à long terme, la santé du 
Saint-Laurent.

Pour information :

Nicolas Roy, coordonnateur
Comité ZIP de la rive nord de l’estuaire
Téléphone : (418) 296-0404
Télécopieur : (418) 296-8787
Courriel : zipnord@globetrotter.netg
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